Intervention de Jean Lebon lors de la présentation des vœux de la fédération du Calvados du PCF le 24 Janvier.

Chers Amis,
Chers Camarades,
Mes premiers mots iront au peuple Haïtien.

Haïti, c'est le premier pays au monde indépendant, libéré de l'esclavage par les esclaves eux-mêmes contre l'armée française. C'est la première république noire. Haïti, c'est l'ile du neg'marron, c'est-à-dire de l'esclave révolté. Haïti, c'est enfin le pays de la dette odieuse. Car enfin, évidemment le séisme est considérable mais la cause principale du nombre de victimes, c'est la pauvreté. Plus de 60% des constructions à Port-au-Prince ne respectent pas les normes de sécurité. La situation du pays provoque depuis longtemps un départ des ingénieurs et des personnels qualifiés. Depuis 1825, la France et les bailleurs de fond internationaux ont enfermé Haïti dans la spirale de l'endettement avec notamment l'acte de piraterie que constitua la rançon de 150 millions de Francs-Or payée par Haïti à la France en échange de la reconnaissance de son indépendance. Et dans la dette actuelle d'Haïti, on peut reconstituer la généalogie de celle de 1825. 
Alors non, l'annulation de la dette n'est pas une mesure de solidarité, c'est une mesure de justice, de réparation, purement et simplement.
J'appelle chacune et chacun à soutenir l'action du Secours populaire français pour Haïti. Déjà les dons affluent par milliers aux organisations d'urgence. Souvent, comme à tous les grands moments de solidarité, de petits chèques de salariés modestes et de retraités arrivent. Je salue à travers la présence de Marie-Jo Joly secrétaire départementale et membre de la direction nationale du SPF, l'engagement du Secours populaire, nous savons l'importance du travail de leurs militants.

« notre pays a été moins éprouvé que beaucoup d’autres (…) et nous le devons à notre modèle social. » voilà les mots du Président de la République lors de ses vœux. 
On croit rêver. 
Après avoir mis en avant notre modèle social, il annonce la couleur : cap sur les retraites et les dépenses publiques un nouveau pilonnage est en vue. Il affirme qu’ « un monde nouveau a commencé à se construire ».Un discours presque altermondialiste. 
Mais, dans ce « monde nouveau » : le chômage a explosé, une grosse partie des risques financiers privés a été transférée vers la sphère publique et les banques ont reconstitué leurs marges.

Un Président de la République qui dit « vouloir redonner du sens, à notre devise républicaine Liberté, Egalité, Fraternité». 

La liberté. Parlons-en ; Redonner du sens à la liberté, c’est pour Nicolas Sarkozy laisser s’installer dans notre pays une politique de chasse aux syndicalistes. Je pense particulièrement aujourd’hui aux camarades d’EDF-GDF qui à Caen en décembre dernier sont passés en commission de discipline et qui ont été pour certains frappés durement au porte-monnaie. Nos camarades Didier Maurey, Philippe leraisnier, Didier Anne, parmi d’autres, ont été particulièrement touchés, puisqu’ils écopent de mises à pied d’un mois et d’une semaine. Ils sont 13 à subir des sanctions. Je les salue ! Je salue leur combat pour la défense du service public de l’Energie. Au delà du combat qu’il continue de mener, une campagne de souscription est mise en place pour les aider à passer ce moment difficile.
Les communistes et leurs élus ont été particulièrement impliqués dans cette lutte organisée par les organisations syndicales de l’entreprise, comme ils l’ont été dans la lutte aux cotés d’autres partis politiques et organisations syndicales pour la défense d’un service public postal et la mise en place de la « votation citoyenne ». 
Redonner du sens à la liberté c’est aussi, repousser la réforme des collectivités territoriales en lien avec la suppression de la taxe professionnelle (un cadeau de 11 milliards aux entreprises). Ces attaques contre la démocratie locale et les politiques progressistes que nous mettons en œuvre là où nous avons des élus n’ont pas d’autre objectif que d’obliger les collectivités locales à supprimer le service public et à faire payer habitants et usagers par des hausses d’impôts ou de tarifs municipaux. Sous couvert de « libéralisme », sous couvert de « libertés » les principales décisions économiques et politiques sont confisquées par une oligarchie. « La bande du Fouquet’s » en est le symbole : c’est l’alliance du pouvoir financier et du « populisme ».
Pas besoin d’être DEVIN pour VOIR que 2010 va être difficile pour les plus défavorisés.
-Augmentation du SMIC quasi nulle

-Blocage des retraites et des prestations sociales

-Pendant ce temps les prix du forfait hospitalier, des médicaments, des mutuelles, des transports vont sérieusement augmenter.

-La crise risque de faire encore plus de ravages dans les prochaines semaines s’il n’y a pas de changement de cap. 

Rien n’est plus urgent que d’aider au rassemblement populaire le plus large, tout en travaillant à la construction d’un projet social, démocratique, écologique totalement neuf.

En ce début 2010, nous devons avoir les yeux grands ouverts sur la réalité du monde qui se dessine et s’accélère depuis le déclenchement de la crise.

Les classes dominantes sont placées devant une contradiction fondamentale. 
Elles savent que dans les conditions actuelles les dix prochaines années seront marquées par une accélération des facteurs de crise sociale dans l’ensemble des pays développés.
 Et elles ne sont pas prêtes à un nouveau compromis. Elles en tirent comme conséquence le recours croissant à la domination des grands outils de communication, à la peur comme méthode de gouvernement, à l’abstention de masse comme objectif stratégique. Dans le même mouvement, la crise financière, sociale, économique, écologique, la crise de civilisation a accéléré le passage dans une nouvelle période historique qui se caractérise idéologiquement par une remontée partout du rapport critique au capitalisme.
L’organisation capitaliste de la société ne répond pas aux aspirations et aux besoins du plus grand monde, elle épuise la planète.
Dans « l’Homme révolté », Albert Camus écrivait L'homme est la seule créature qui refuse d'être ce qu'elle est.
On peut le comprendre quand on voit ce que le capitalisme fait de l’être humain.
Alors OUI, les communistes remettent en cause cette conception de la société et agissent. Et nous ne sommes pas tout seul.
Tous les sondages d’opinion qui sont parus depuis la crise décrivent tous la même chose. 
« Une critique du système et le sentiment d’être dans une impasse. » 
Au fond aujourd’hui, l’obstacle dans les têtes ce n’est plus l’adhésion aux promesses de la société libérale, mais l’absence de solutions identifiées.

Cette réalité a conduit les communistes du Calvados à un effort nouveau, en articulant luttes sociales immédiates et réponses de changement de société, en forgeant l’alliance entre mouvement social, intellectuel et politique au sein du rassemblement le plus large possible à gauche, mais bien ancré à gauche. 

Les communistes du Calvados veulent ainsi aider au rassemblement le plus large tout en promouvant avec nos concitoyens un projet social, démocratique, féministe, écologiste. 

C’est le sens de notre engagement dès le premier tour sur la liste de rassemblement des forces de gauche conduite par Laurent Beauvais.

C’est encore Albert Camus qui disait que La révolution consiste à aimer un homme qui n'existe pas encore. 
Pour le créer je vous propose, pour 2010, quelques vœux et défis :

L’emploi :
 Face à la déferlante qui s’annonce une multitude de dispositions doivent être prises pour empêcher les plans de licenciements, la fermeture de petites entreprises, de petites exploitations, en utilisant le levier du crédit, en inventant un système de sécurité sociale du travail, de l’emploi ou de l’activité et de la formation. Et L’utilisation des fonds publics doit être contrôlée démocratiquement.

Le développement durable et solide : 
il passe par une élévation générale du pouvoir d’achat, par l’augmentation de tous les petits et moyens salaires d’au moins 300 € mensuels, des retraites et des prestations sociales, des revenus agricoles, tout en abaissant un certain nombre de prix de produits de première nécessité.

La mobilisation contre la nouvelle attaque portant sur les régimes de retraite : 
Notre objectif est de revenir à une retraite à 60 ans, à taux plein tout en créant des conditions nouvelles pour former et embaucher les jeunes.
A cet argument – toujours le même - qui consiste à présenter aux Français la facture de l’allongement de leur espérance de vie, nous opposons une toute autre logique. 

 Il faut verser à la solidarité nationale les gains de productivité et les profits qui continuent de battre des records malgré la crise financière.

Aussi le PCF propose de faire cotiser les entreprises en taxant les revenus financiers des entreprises en fonction de leur politique en matière d’emploi et d’investissement. Même modérément, cette cotisation est susceptible de financer les 70 ou 100 milliards d’euros manquants.

La retraite à 60 ans est un acquis social précieux pour tous les Français et aujourd’hui plus que jamais elle a besoin de toute la gauche pour être défendue !

Défendre, moderniser et démocratiser les services publics : 
Obtenir plus d’égalité et de projets écologiques est indissociable de grandes ambitions sociales. Il faut élargir la sphère des services publics contre l’accaparement des richesses et des biens communs par la sphère financière.
 Un grand pôle public du crédit devient indispensable.

Des états généraux des services publics se mettent en place dans tout le pays et dans le calvados nous avons depuis jeudi dernier avec des partis de gauche, des organisations syndicales et des associations posés la première pierre de cette construction. Nous commencerons par toutes les grandes villes du Dpt pour finir à l’automne à Caen.
Les collectivités locales doivent rester des lieux de démocratie, de solidarité, de services de proximité à la portée de tous.
 Elles ne doivent pas subir le déchiquetage que leur promet Sarkozy. La droite veut contrôler ces espaces de décision, les enserrer encore plus dans l’Europe du capital.
 C’est une des raisons pour empêcher la droite de reconquérir des régions les 14 et 21 mars prochain.

Les déficits et la dette publique ne doivent pas servir de prétexte à rogner sur les dépenses sociales et publiques : 
Sous l’effet des cadeaux aux banquiers, aux grands industriels, sous l’effet du bouclier fiscal, les déficits continuent de s’aggraver. 
Des réformes progressistes du crédit et de la fiscalité s’imposent pour de la justice et de l’efficacité.

Le combat pour le respect de chacun et le vivre-ensemble est l’un des grands enjeux de notre époque :
 La diversion politicienne autour de l’identité nationale est dangereuse. Il faut arrêter ce pseudo débat nauséabond, de supprimer le ministère qui porte ce nom et de revenir à des débats sereins pour faire vivre la laïcité, seule garante du respect de toutes et de tous ; il faut cesser cette chasse aux sans papiers, ces jugements au faciès. Qu’ils soient régularisés sans attendre.
Avec ces défis J’aborde également le contexte de la campagne des régionales.
Quelles sont les attentes de nos concitoyens ? 
Du travail, du pouvoir d’achat, un régime de retraite renforcé, des services publics modernes, des pouvoirs de décision nouveaux dans l’entreprise et dans la cité, le vivre ensemble dans le respect de chacun, une harmonisation sociale européenne par le haut, une politique de désarmement et de paix, des décisions pour préserver enfin l’avenir de la planète.

Sur la question de l’emploi, face à la déferlante qui s’annonce, une multitude de dispositions doivent être prises pour empêcher les plans de licenciements, en utilisant le levier du crédit et en instaurant un système de sécurité sociale du travail, de l’emploi et de la formation tout au long de la vie.

La gauche rassemblée doit se donner une feuille de route : une nouvelle République ou la citoyenneté est au centre de l’action publique, une organisation sociale qui mette sous tutelle démocratique le secteur bancaire avec une profonde réforme du crédit et des droits réels pour les salarié-es. Nous ne pourrons résoudre la crise écologique sans résoudre la crise démocratique qui conduit à ce que des milliards d’être humains aient moins de pouvoir qu’une poignée de banquiers dont le productivisme est la règle d’or pour nourrir quelques actionnaires.

Au Parti communiste, nous pensons que l’une des alternatives au pouvoir des actionnaires, se trouve dans de nouveaux pouvoirs des salariés dans les banques et les entreprises. 

Qu’en est-il aujourd’hui de l’égalité sous l’ère Sarkozy ?

Interrogeons le million de chômeurs qui arrive en fin de droit du fait des lois Fillon. 

Cette crise a créé une situation exceptionnelle qui a conduit le gouvernement à renflouer les banques. 

La crise a aussi créé des centaines de milliers de chômeurs. Tous les intérimaires des entreprises de l’automobile ont été licenciés. Plusieurs centaines dans notre agglomération. 
Que deviennent-ils ? 

Comme les autres privés d’emploi ils vont se trouver à terme en fin de droits. 
Les députés communistes ont fait la proposition que le gouvernement applique aux chômeurs en fin de droits la même solidarité qu’avec les banques c’est à dire de continuer à verser leurs indemnités, ils ont cotisé, ils ont droit aux moyens de vivre et de faire vivre leurs familles !

 Il faut inverser la logique pour que l’argent produit par le travail serve à l’emploi, à la recherche, à l’éducation ou à la santé et la proposition communiste d’interdiction des licenciements boursiers, pour une sécurité de l’emploi doit être au centre du débat aujourd’hui.

Le Président de la République a « brassé beaucoup d’air » autour de l’idée de « moralisation du capitalisme »… Quel est le bilan ? Les principales banques françaises redistribuent, avec notre argent, des profits record. 

Le fric passe encore avant toute chose, alors que les besoins en logement social, en transport en commun, en services publics de proximité sont loin d’être satisfaits !

La gauche qui dirige notre région depuis 2004 est face à ces responsabilités et la question de l’emploi va marquer le débat politique de la période qui s’ouvre ; même si elle ne peut pas tout faire, même si elle n’a pas la compétence sur tout,  elle doit être un point d’appui, un levier, un ancrage pour les combats à venir. 
Tous ces grands enjeux, nous allons les porter au cœur des élections régionales.
 Les communistes dans cette campagne s’engagent pour une région Bas-Normande citoyenne, sociale, écologique et solidaire.

Comment ?
 -En marquant de notre emprunte le projet régional que nous allons proposer au débat avec la population et lancer une véritable dynamique militante et citoyenne. 

 -En s’appuyant sur le bilan de nos élus, sur le travail de Marie-Jeanne Gobert et Pierre Mouraret dans le Calvados, Jean Chatelais dans l’Orne et Jean-Claude Forafo dans la manche, qui aura marqué de leur engagement notre territoire. 

Mais face aux attentes, aux difficultés qui se sont accrues depuis 2004 il faut aller beaucoup plus loin dans la remise en cause des logiques libérales.
Le Week-end dernier dans notre département nous avons adopté la liste des candidates et candidats communistes qui porteront nos couleurs en nous appuyant sur le bilan, l’implantation élective et l’engagement de candidates et candidats qui s’inscrivent dans les luttes actuelles. En plus des élus sortants, Marie-Jeanne et Pierre, nous proposons Gérard Leneveu maire de Giberville, des jeunes salariés, des jeunes étudiantes, Lise Laignel-Lefèvre de Vire, Marie Lirot de Colombelles, Lucie Hebert professeur des écoles et Allan Bertu jeune cheminot de l’agglo de Caen. Jeunes mais avec déjà une très bonne expérience de militants. C’est une bonne chose pour la région.
 
Nous allons mener cette campagne dans un contexte difficile face à une droite déterminée à reprendre la région. 

Nous voulons une campagne populaire au plus près des préoccupations, une campagne qui enregistre l’adhésion de nos concitoyens. Pour cela nous devrons nous appuyer sur les acteurs et les actrices du mouvement social, sur celles et ceux engagés dans la défense des services publics, de l’hôpital ou de l’université, sur les syndicalistes de la filière auto qui se battent pour l’emploi et les salaires. Je pense aux salariés de Renault trucks, de Citroën aux salariés des équipementiers Valéo, Boch , filtre auto avec qui nous sommes en contact réguliers…Je pense aussi aux Ex salariés de Moulinex qui ont gagnés leur procès face aux « forces de l’argent, aux ripoux de l’économie» et retrouvés de la dignité à défaut d’une situation personnelle meilleure.
Si la liste de rassemblement à gauche avec nos partenaires socialistes, du PRG aujourd’hui et demain plus largement encore, a l’ambition d’ancrer la région à gauche, sa réussite passe par la dynamique citoyenne et militante qui l’entraînera.
Cela passe aussi par le renforcement de notre parti. L’année 2009 a été un bon cru. Nous devons continuer sur cette lancée et les premiers échos des sections me font penser que l’année 2010 va être bonne. 
Au Parti communiste français, nous sommes déterminés pour que cette campagne devienne celle de milliers de nos concitoyen-nes qui veulent s’engager pour une dynamique d’espoir à gauche.
Le message des communistes est clair ! Il est possible de donner un avenir, un espoir, un prolongement aux luttes sociales, aux convictions partagées par des millions d’électrices et d’électeurs de gauche.
Notre engagement s’inscrit dans une gauche qui lutte, dans une gauche porteuse d’espoir pour aujourd’hui et pour les échéances nationales à venir, dans une gauche qui dans les Régions se mobilisera pour l’emploi, l’enseignement et la formation, les transports publics pour tous, la jeunesse et l’aménagement équitable des territoires.
La décision des communistes bas-normands de s’inscrire dans un rassemblement de la gauche dès le 1er tour n’entrave pas notre détermination à faire progresser l’unité sur des idées nouvelles. 

Car vitaminer, booster la gauche française, c’est avant tout faire progresser sa capacité à penser le monde de demain. La gauche a besoin d’un grand retour des idées sur la scène politique. Le capitalisme mondialisé nous oblige à imaginer des solutions nouvelles.
Aussi, les communistes et leurs candidates et candidats porteront à la région comme dans tout le pays, cette même volonté d’imaginer un monde au-delà des règles actuelles du capitalisme financier.

Que 2010 soit une année qui conjugue épanouissement individuel et progrès collectifs.

Bonne année à tous

Jean Lebon

Secrétaire de la Fédération du Calvados du Parti Communiste Français
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